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ins l e u r 

LA CRISE 
l>ion rav expulsa 

l'examine avec 
manque pas dt-

de l;i majorité 

..!• cabinel pourrait 
avant les princes. 

Une longue dunéohe d'un de nos oorres-
pondants partioriiera nous a dit, lu nuit, 
dcuifif, lesdiwrgenees do mis ministres 
H r cette question si malhenreuae et si 
maladroitement soulevée. 

On ne •'était jamais bioa entendu; on 
ne s*1 comprend plus du tout. 

Vi. de Freycinet voudrait qu'une loi au
torisât le gouvernement. ;: expulser. Il 
croit que M vote calmerait pour quelque 
temps les ardeurs railieales. iViais.au fond, 
il imun put'ait fmi ivsolua u'ev|nibei pir-
M.»me il Mil tio|., |uu «JOI nmtaMMiirarHi 
qu.'! MM|É di ara ce il porterait a notre 
situation e \ u riiMiii'. nn Jetant les princes 
h o r s d<' K r a n e c . 

11 y a d ' a u t r e * m i n i s t r e s q u i n e c o m 

p r e n n e n t r i e n ;i c e s s u b t i l i t é s d u P r e m i e r 

e t , h à * s o i r , q u a t r e d ' e n t r e e u x lui o n t 

remis leur démission. 
M. do i'reyeinet leur a demandé une 

trêve jusqu'à co matiu. 
PeutnHre s'armngera-t-on, mais il est 

bien sûr que ki situation t-.-oiivornementale 
rt parlcmcnlaii.1 manque vraimoui desta-
bilité. 

Kn revnnene, ponr nui 
dt'tdntericsHcment, elle n 
piquant (i d'originalité. 

Le parti radical dispos 
dans les gauches, mais quand il veut faire 
une trop forte sottise, il en est immédiate
ment empêché parla coalition qri se forme 
n é c e s s a i r e m e n t . o u t r e l a d r o i t e < t i es p l u s 

c l a i r v o y a n t s d o s r é p u b l i c a i n s . S a n s i es 

voix de la droite, l'ordre du jour pur et 
simple n'était pas voté dans l'interpellation 
de liecazevillo. 

Depuis sept mots,c'est la Droitedn Par
lement qui empêche la République de rou
ler jusqu'au fond du radicalisme. 

Ut gauche dite modérée ne 'peut rien, 
n'est rien sans les radicaux ; elle est à 
leur merci et c'est grâce à la c roite qu'elle 
peut encore faire ligure d;. ns certains 
scrutins. 

Si demain, les conservateurs, faisant 
taire le sentiment du devoir patriotique, 
laissaient aux prises, à ia Chambre com-
m • dans le pays, les diverses fraction.» du 
parti dominant, avant trois mois la révo
lution est dans la rue et l'étranger est à la 
frontière. ALFKBD RBUOVX. 

NOUVELLES 111 JOUR 
L a p r o t e c t i o p d e s o u v r i e r s 

Paris, :$1 mai. — Mgr Freppel, MM. A. de Mon. 
le vicomte de hélizal et. plusieurs de leurs colle- i 
gués ont fait distribuer aujourd'hui une propo- jj 
sition de loi sur la protection des ouvriers contre \ 
leseouséqueuces de la maladie et de la vieillesse. ' 

Aux termes de ostto proposition de loi : 
Article 1er. — 11 sera créé dans chacune des 

Hlli»M l iruMISfj ipti nu territoriales établies par 
la loi du 19 mai 187», une ou plusieurs caisses cor
poratives de prévoyance ilans le bu t de garantir 
les membres participants contre les conséquences 
de la maladie et de la vieillesse. 

Ces caisses seront alimentées par une retenue 
sur le salaire de l 'ouvrier ou de l 'employé, dont 
les appointements ne dépasseront pas 3.000 francs 
eî par une contribution de l 'entreprise. Cette dis
tribution devra être au moins égale à la retenue 
qui dans aucun cas ne pourra dépasser 3 0\i) du 
salaire rie l'ouvrier m employé. 

M . D e r o u l è d e à A t h è n e s 

Uhénes, -il mai.— l.e colonel Dorisa succombé 

u ses blessures. 

I n service funèbre a eu lieu pour les Crocs 

morts a Larissa. 
M. Paul Deroulède a prononcé un ri ^coursdans 

lequel il a l'ait ressortir les sympathies. i le laGréce 
pour la France, et insisté sur la nécessité d'orga
niser promptement l 'armée grecque e t de la p ré 
parer à une victoire décisive. U a fait l'éloge de là 
\ alliance de la jeune armée grecque. 

U n a c c i d e n t d e c h e m i n d e f e r 
Marseille, a l mai . — Un accident, de chemin de 

fer qui eut pu avoir des conséquences plus graves 
encore, s'est produit ce matin, sur la ligne c e Mar
seille à Aix. 

I.e train de voyageurs numéro -H 5, revenant 
d'Aix, venait d'entrer en gare de Sainte-? flartlie, 
dernière station avant Marseille. Il était t> h. 50. 
Tout à coup on vit arr iver de Saint-Auto jie, s ta
tion précédente, trois wagons chargés de < Jiarbon, 
échappés de la gare et qui,favorisés par u ac. décli
vité de 15 inillimètres,avaneaient avec tu je vitesse 
du 5 kilomètres à l 'heure; ils heurtèrent l 'arr ière 
rie train de voyageurs. 

Un choc effroyable se produisit . L'no voi ture 
mixte de 2e classe et une de Ire furent l i t t é r a l e 
ment broyées. 

Quelques voyageurs qui s'aperçurent. c\e l ' immi
nence du danger purent sauter à t e rve . Malheu
reusement une quinzaine d'autres i'uiroat blessés, 
dont cinq assez grièvement. 

On procéda immédiatement au s; iirvetage et à 
l'organisation des secours 

Aix ou restés a Sainte-Ma-ibo, où des 
furent prodigués 

Marseille, Ml hwi, Lsarosaoussbllltés de !'«<•-
ciM.ni dt chemin de 1er djsm» Morths semblent 
peser sur i>mplo\ti de la ni* St-Antolne, qui sa« 
rsit oublié ,b ' 
les traçons il 
voyageurs. 

A lheure qu'.i est .-. raie complètement dé
blayée; les t rams mit rei 'is leur marche normal 

[i 1,-i' le* itsjuets destinas à retenir 
rharbou MM on? heurte le train de 

L e chitt're e x a c t de s bh s e s e l de 13 d o n t 10 g r i è 
v e m e n t . Cependant o n BNtere qu' i l s s ero it bientôt 
r é t a b l i s à m o i n s de con p l i c a t i o u s p o u v a n t r é s u l 
t e r de lés ion i n t e r n e s . 

L i n d é p e n d a î c c d e l ' I r l a n d 5 
Se lon l o u t o s les |>rob . i t è s , la C h a m b n des c o m 

m u n e s d e v r a s e pronf . er c e t t e s e m a i n e s u r IM 
Îvrojet de M. (i ladstor; [ni rend la l i b e r t é à l ' i r -
aude . Tout, le i n o n d e inprend q u ' o n M saura i l 

p r o l o n g e r les d ébat s irr i tants a u x q u e l s d o n n e l i e u 
ta d i s c u s s i o n d u bi l l , sans c o m p r o m e t t r e la t r a n 
q u i l l i t é d u p a y s : auss i de s d e u x c o t e s s Î p r e p a r e -
t - o n a v e c b e a u c o u p d'ardeur à la ba ta i l l e d é c i s i v e . 

C o m m e l e s a m i s e t les e n n e m i s de l ' Ir lande s e 
t r o u v e n t eu n o m b r e i p e u près é g a l , t o i t d é p e n d 
de l ' a t t i tude q u e prendra le c h e f de s r a d i c a u x , 
l 'ancien m i n i s t r e Cha ul ierWin. 

s .ui* l i ante , nliiiissaid i\ I U ^ tirvquH&o ignés d'un 

«(••lui», M; yh«Hib«rwiB >»***.< ^ |«r t»»w»«l»l i^ 
M. Olitdsltttlp; ItiaisHU.Iotlrtl'llUi il iMtHmh'hd Imi
tes les conséqueucis qu 'aurai t sa des ' i t ion. Ln 
rejet du bill relatif 4 l'Irlande équivaudrait en 
ell'et au suicide du parti libéral, qui,divisé en trois 
troueons, serait réduit a la plus comptée impuis
sance. 

M. Chamberlain n'entend pas assumer une pa
reille responsabililé. et si, de peur rie se déjuger, 
il n'ose se rallier trop ouvertement àjM.CIad'stoni', 
tou t fait prévoir qu'il laissera ses amis voter pour 
le projet ministériel. 

Oanscecas , M. oiaristone l 'emporterait a u n e 
assez forte majorité, et ave;', lui t r iompherai t la 
cause de l'iiidèpen lance de l 'Irlande. 

L e s a r m e m e n t s d e l ' A l l e m a g n e 

projet ministériel et de s'en tenir à un ordre du 
jour de confiance pour le cabinet et de riédance 
pour les princes. C'est, du moins, ce que propose, 
oo.soir, le l'itrti, un das principaux orgnam on» 
poftaalstsa, 

U'saresos qas dlssat les jnurunux du noir, la 
demande tendant à l'expulsion de tous les pftM Ht 
sera faite tout d'abord et se heurtera contre un 
relus formel rie M.de Freycinet,qui se retraucle :a 
derrière des convenancesiliploinatiques, lesquelles 
l'obligent à des ménagements. De là une première 
rencontre inévitable entre la commission et le 
ministère, et le point de départ d'une période de 
crises intimes, dont on ne voit pas l'issue et qui 
inquiète beaucoup les meneurs du part i radical, 
lesquels ne sont pas prêts encore pour prendre le 
pouvoir; eu présence sur tout de l 'attitude de M. 
J ules Grèvy. 

Quoiqu'il en soit, les princes menacés ne parais
sent guère s'alarmer outre mesure des trames pré
parées contre eux. Monsieur le comte de Paris 
est arrivé hier matin a 5 heures, aliu d'éviter tout 
prétexte de manifestation plus ou moins suspede, 
et il a reçu dan» la journée quelques visites. Des 
registre» avaient èledaposès a l'hoiel (ialliera, ou 
simt vuuuiis, n'inscrive un apsad noaabm de uer-
SHMUSJafMMfjasjtt àâMttuiftioM palttiqttsi dit 
tereiilNt-. t> mail», * N Ib'ufwiltM HtiMW*, M. Il 
comte et madame la SUtaWntSS de l'ai is sont pt l lis 
pour liu. On ne peut pas, il me semble, moins ca
cher ses faits et gestes et, en même temps, se dé
rober davantage aux manifestations de la sympa
thie publique. 

1 . 

CRISE MINISTÉRIELLE 

Militaire, m 
i examen dn vo-
eoiutetl de i 

il<^l pul.liquf 
m t a a t de le dénoncer au 

1.es journaux d'Alsaoe-Lorratue annoncent que 
l'intention d'augmenter les de Hi smaiv ! 

la frontière française. Un nou-
' Stras-

Molsheim, 
Déjà, des crédit! ont été demandés à eel ell'et au 

Parlement allemand, mais le ItsiCSHtag a refusé 
d'approuver em provocations menaçant ;S pour la d'approuver e s | i n m « , « „ u „ . . 
France. M. de Kir.marck., sans se laisser découra
ger, a décidé de passer ontre et de met t re le Par 
lement en présence du fait accompli. 

L e s a b s t e n t i o n s e n I t a l i e 

he chiffre dos abstentions anx dernières élections 
esl resté dans la proportion de près rie 50 pour 
cent par rapport au nombre des électeurs inscrits. 

Au chiffre total des abstentionnistes il faut ajou
ter plus de 500.000 citoyens qui, bien qu'étant 
électeurs de droit, ne se sont p u même souciés de 
se faire insère sur los listes électorales. 

D é s o r d r e s à D u b l i n 

Londres, 151 m a i , — Une querelle s'est élevée 
hier soir à Dublin entre des soldats ivres et des 
civils. U y a eu plusieurs blessés. 

Au château de Dublin, on a eu un commence
ment d'insurrection feu iane, et de promptes me
sures de précaution oui été prises. Cependant tout 
s'est borné à des rixes qui se sont renouvelées dans 
la soirée sur plusieurs points de la ville et qui ont 
jeté de nouveaux ferments rie haine eutre les Ir
landais ci ce qu'ils appellent la «garnison èlran-

enlious 
i l l . U I e -

èsident 
[••raient, 

ds 

E n G r è c e 

Athènes,31 m a i . — M. Lombardn a déposé un 
projet de loi ivduisautà 150 le nombre de députés. 
Chaque département formerait une circonscription 
électorale. 

M. Tricoupis a déposé un projet visant les dé

putés appartenant à l 'armée. 

Athènes, 31 mai. — M. Dragournis a envoyé 

une circulaire pour protester contre le blocus. 

L ' é r u p t i o n d e l ' E t n a 
Rome, 31 mai. — Cataueet Nicolosi sont entou

rées de tous côtés par un cordon de troupes atln 
d'interdire l'entrée du village qui est entièrement 
évacué. La lave est à 450 mètres euvirou ai Nico-
losi. 

On signale quelques épisodes très émouvants, 

mais aucun accident de personnes. 

L e c h o l é r a 
Rome, .11 mai. — D'hier à midi a aujourd'hui 

même heure, il y a eu à Bari 1 déc;>s cholérique ; 
à Venise 34 cas'et 19 décès. 

T e r r i b l e i n c e n d i e à H o n o l u l u 
^Jne dépèche arrivée à Liverpool, venant de San 

V rs-nci/vx), donne des détails sur l'incendie qui a 
etùatè à Honolulu le IS courant : 

Deux personnes ont, été brûlées; les pertes maté
rielles sont évaluées à environ 1.900.000 l ivres. 
Let< indigènes, secondes par les équipages de Sa 
M. H. VHêid,'i« et le Satellite, teutèrent inutile-
m s o t de se rendre maîtres du feu, qui prit rapide
men t ries p ropos ions énormes, en s'ètendaut au-
delà de t">0 arpet ' t s sur les propriétés environ
nantes. 

l u e femme a péri dans les flammes, en voulant 
retourner etaex elle poèir y prendre des vêtements 
oubliés; un corps carboiUsè, dont o:i n'a pu ju s -
qu.'ici établir l'identité, a été Irouvè dans les dé
combres. 

Paris, 31 mai . — A six heures, après la séance 
de la Ciiamb.e, des bruits de crise ministérielle 
oi.t c i r c u l é a v e c ins i s tance . C'étai t d'abord s i . da 
1- ; e y c i n e t q u i é t a i t déc ide à se re t i rer i m m é d i a t e 
m e n t ; e n s u i t e c ' é ta i en t les q u a t r e m i n i s t r e s r a d i 
c a u x : MM. le g é n é r a l B o u l a u g e r , G r a B e t , L ' e k r o y 
e t 1 a m i r a l A u b e , qui a l l a i e n t s e rendre au quai 
d ' o r s a y p o u r r e m e t t r e , en présence de s in' -*• — 
du la m a j o r i t é d e la C h a m b r e d 'expuls i i 

i d i a l e m e n t l e s p r i n c e s , l e u r d é m i s s i o n a u \ 
d u c o n s e i l , o u d i s a i t e n s u i t e q u ' i l s a jour 
l e u r v i s i t e , m a i s q u ' i l s d é m i s s i o n n e r a i e n t d e m a i n 
a u c o n s e i l . Ici , q u e l q u e s d é t a i l s r é t r o s p e c t i f s 

Jeudi d e r n i e r , jour où a é t é a r r ê t é la t e l 
projet p r é s e n t é à la C h a m b r e , l es m i n i s t r e * c i -
d e s s u s , à l ' i n s t i g a t i o n de M . C l e m e n c e a u , s ' é ta ient 
r e n d u s a u conse i l a v e c l eurs l e t t re s de d é m i s s i o n 
t o u t e s prê te s . 

N o u s a v o n s raconté c o m m e n t d e u x pro je t s , l 'un 
de M. D e m o l e , l 'autre d e a l . O o b l e t a v a i e n t é t é 
p r é p a r é s . M. d e F r c y c i n e t c r u t d e v o i r faire li de 
ce lu i d u m i n i s t r e de la j u s t i c e e t d e m a n d e r e n 
s u i t e à ses co l l è g u e s c e q u ' i l s e n p e n s a i e n t . 

ML L o c k r o y , i n t e r r o g é le p r e m i e r , r é p o n d i t q u e 
p u . s q u e le p r é s i d e n t d u c o n s e i l c r o y a i t ce proje t 
"Ire le s e u l q u i p o u r r a i t r éun ir la m a j o r i t é , i l d e 
v a i t le présenter s o u s sa r e s p o n s a b i l i t é p e r s o n n e l 
le. . M. de F r e y e k i e t répondit , t r è s v i v e m e n t qu' i l 
de s a i t ê t r e e n t e n d u q u e le projet s o u m i s à l a C h a m 
bre a v a i t l ' a p p r o b a t i o n de t o u t le c a b i n e t . Cont i 
n u a n t a lor s s o n i n t e r r o g a t o i r e , il s 'adressa a u m i 
n i s t re de la g u e r r e . 

M . l e g é n é r a l B o u l a n g e r , c o m m e n o u s l ' a v o n s 
d i t . Huit par a d h é r e r e t l ' amira l A u b e , q u i a v a i t 
dej-i sor t i s a l e t t r e de d é m i s s i o n , s ' e m p r e s s a de la 
r e n t r e r . L ' e x e m p l e fut s u i v i p a r M M . Oranct e t 
L o c k r o y . 

Ce so ir , à hu i t h e u r e s , l es q u a t r e s m i n i s t r e s e n 
q u e s t i o n é t a i e n t e u c o n f é r e n c e a v e c M . de F r e y -
c i n e t . 

P a n s , 31 m a i . — D a n s l ' e n t r e v u e d e s q u a l r e 
n i i u i s t r e s rad icaux a v e c M . de F r e y c i n e t , l e s p r e 
m i e r s o n t r e m i s l eur d é m i s s i o n a u p r é s i d e n t d u 
conse i l e n lu i d é v e l o p p a n t l e s ra i sons q u i l eur 
a v a i e n t d i c t é c e t t e d é t e r m i n a t i o n . 

M . d e F r e y c i n e t a e x p l i q u é à se s c o l l è g u e s q u e 
l e u r d é c i s i o n a v a i t l i e u de l ' é tonner é t a n t d o n 
né q u e l e pro je t d ' e x p u l s i o n a v a i t reçu l ' a p 
p r o b a t i o n de t o u s l e s m e m b r e s d u c a b i n e t et q u j 

- » « „ - • a M * i t n r ê t l u i - m v m e à se r a l l i e r à 

consei l de révision dss volontaires d'un ar. ; il es t r l -
SouuussUpra a a t e i v i o e mil i taire , mais il échoue à 
sen examen. En 1885, Il s« représenta devant le con-
neil de lévWi.in iie.i volontaire*i 11 «at r s s s u s u p o u r 
lu d ioMuni i l e u propre a s lervloi 
iiinir l a deiisii'iiie tola 11 échoue k o 
lontar ia t u lira su sort ••" IWSJi I 
Hkin \ li-ià i!n in Uéelarer Impropre a s kervMS, Os lui 
a découvert une maladie dSOflSUr, 

« J e suis médecin e t j ' id lbiue que c e - c o n s c r i t , i e-
c u i m " deux fois propre au service par l'autorité mil i 
taire n'est atteint d'aucune maladie de cteiir. 

» Parmi tous les abus qui ont j u s t e m e n t irrité nos 
populat ions , j'ai chois i le plus cr iant , le p lus scan
da leux . Le conscr i t dont je parle s 'appel le Chanson, 
et il est le l l ls d'un des députés du Cantal. 

» Quand le scandale part de si haut , c'est l e droit 
de tout c i toyen de le dénoncer 
c'est le devoir de tout rep 
chef de l 'armée française. 

•> J e sui* bien su;' qu'au récit d'un pareil fait, votre 
• œ u r de soldat bondira d ' indignat ion . 

>• Agréez, mons ieur le ministre de la guerre , l'ex
pression de mon respectueux dévouement . 

A v i s a u x pères de f a m i l l e ! 
Le Cssrasieu, journal de Tulle, reproduit cette 

lettre et ajoute ; 

M. Aungat o-,i bu n un peu IUIÏ de Manda* saH* 

bSUWHtSM ém « M I» (ilélel t l i+hiet vl » M . I» 
. U p m . Ibuasd lC* si d i u \ 1*11* S pi'u BW» eHah> 
j_ues ne se tout point pa isés dans Ut Cor i e / e c t t t e 
année-ci . ' — L'élément mil i iaire du consei l de rSVlStOM 
i r r n n n s i e n n l dea j e u n e s geaa nun-seu lcment bons , 

| mais superbes pour le service, e l ' l é l é m e n t . . . pol it i 
cien d'.i même consei l leur découvrant îles i n l u m i t é s 
— iii'.isiiîics ! 

Itaia on ne voit que ces procédés- là ! 
Du reste, que M. A n a g a l porte donc cette ques t ion 

à la tr ibune, e t il veera connue la majorité lui rira à 
son nez indépendant ! 

Cette inégal i té devant la loi est tout à fait entrée 
dans le^ in.eues polit icienne*. 

Hures p u b l i e c o t t e no te : * 
•e a donné l'ordre d'examiner avec le plus 
peltc aJfaire, et ai l e * a l l égat ions forinn-
Amagat étaient r i goarpuseuenta exactes , 
; .lu consei l ite révision seraient appe lés 

tice du verdict qu' i ls ont 

El le conservait toujours son att i tude g lac ia le puis 
tout à coup , brusquement : « Tu ne m'aimes plus 
d i t - e l l e , je le vois bien; tu veux donc te .séparer de 
moi. Cedifrnaa a raison dans sa brochure, 

.. Tals-tni . lui (lis-jc. ' • - - • -

Ce soir \'Agc» 

Le mini: tre a il 
grand soin 
lée's par M, 
les meinle « 

a repoi 
rendu. 

devant U ju 

ÂffÉB 
Hier l u n d i , c o m m e n o u s l 'avons a n n o n c é , e s t I 

v e n u e d e v a n t la c o u r d 'ass i ses d u Urabant l ' s i f i u N I 
V a n d e i s i c i s s e u , d é p u t è d o B r u x e l l e s , i n c u l p é d ' a s -
Saasinat | ur sa f e m m e . Vo ic i un c o m p t e - r e n d u 
s o m m a i r e d o t d é b a t s de c e t t e p r e m i è r e a u d i e n c e ; 

A V A N T L ' A U D I E N C E 
La salle des pas perdus est occupa- milite irement 

pai "i."> gendarme» qui la divisent en deux parties 

L'enceinte publique a eié réduite d'un t iers au liro
nt des heureux mortels m u n i s de cartes . Les femmes 
sont en majorité. L on remarque presque toutes l es 
dames , ti l les et s.i-urs de mag i s t ra t s , que leurs pa
rents c e n c u i s e n t a la cour d'assises en se rendant à 
l'audience. Quelques mondaines en t o i l e t t e . D e s h.1(2 
à1.' h . 35, tout l e monde gaaoutt le . La température 
s'élève insens ib lement : i l fait chaud. 

L A U D I E N C E 
La Cour se compose de XL J u l e s Delecour, préaS-

dent : Dequesne et T 'Sers te \ ens . assesseurs . 
4 9 h . S U , l 'accusé eut introduit . (Vif mouvement . ) 

Vandersnrissen e?t p i l e , maigr i : un h o m m e en deui l . 
Il sa lue respectueusement la Cour et le j u r y . I l a sous 
le bras un dossier; il s'assied, le fSMSea tourne vers 
l a Cour. F e n d a n t l 'appel des jurés , il converse avec 
ses consei l s M" Lejeune e t D e Ko. Il est ganté de noir 
et e s redingote . 

M. h- ijirijier l'airi, lit l'Acte d'accusat ion.L' inculp6 
réeooSS avec émot ion , la tète dans les mains , i l con
naît par c ieur ce document ; il en a fait au moins dix 
copies dans sa ce l lu le de Saint-Gil les . 

M. le président procède a l 
I N T E R R O G A T O I R E D E L ' A C C U S É 

D. Quel motif vous a poussé? — R. Les le t tres que 

j'ai é c h a n g é e s av J *" ' : - -'- ; • • • » -

te veux pas que je te 

tue. .. 
KllS rlail et >ii> plaça doviuil mnl. qui letinl SSj I h] 

lUVOiVer S nln.Vli e l l e nloi'H daim SSSB ftUM(|U e l le 
ullail m o u i l r r a J O M veux pSS mourir, a i t -e l le . Je 
suis trop j eune , je peux oneuro être o imée. •• 

Klle me dit encore : • Si tu veux des preuves pour 
ton divorce, dans une heure tu pourras me surpren
dre en l lagrant de l i t . » 

Klle souil la la bougie. J e tirai. 
D. Mais entin, c o m m e n t expl iquez-vous cet te réso

lut ion de la t u e r ? . . . - 1t. Mais, M. le président, 
c 'est quand j'ai vu qu'e l le ne m'aimait pas, malgré 
tout ce que j'avais fait pour e l l e , e l l e n'aimait m ê m e 
pas m o u e n f a n t . . . 

I ) .Votre version,dans vos premiers interrogatoires , 
n' indique pas ce la auss i préc i s ément , e tpu i spourquo i 
cet acharnement '.'— l t . J 'éta is a f f o l é . . . Quand je 
l'ai vue e n s a n g l a n t é e , 1 horreur de mon acte m'appa-
rut et j ' accumula i s c o m m e par plaisir, dans mes pa
roles , l es preuves de préméditat ion. 

On entend ensute l e s déposit ion de nombreux t é 
moins à c h a r g e et de que lques t émoins à décharge . 

On remarque beaucoup le peu d' importauce que 
l 'aoeuai semble at tacher à sa s i tuat ion pol i t ique, à 
laque l l e il ne tenait , dit-i l . que puni sa fomme, pour 
«..u cut.nil. ni riuii! il de.ii.iic. rt'.oh dupuia longteuips 
h i t I» IHMèt-mvSi 

0 « rennn qu» misai qu'il l'esétMtt dp vhitvHe! se 
femme, en déclarant qu II n'en avait pas l 'Intention, 
mais que le dossier qui lui a été c o m m u n i q u é par 
1 accusat ion lui en donne le droit, lu i en impose pres
que le devoir, bien malgré lu i . J l fait preuve d'ail
l eurs pendant tout son interrogato ire d'un remar
quable sang-froid. Sa parole est un peu sourde , mais 
n'est point embarrassée . Le ges te e s t net . On dirait 
qu'i l plaide pour un cl ient et non qu'il es t lu i -même 
en cause . 

Quand il se rassied il tire son mouchoir , s'essuie*le 
front et la bouche , puis retrousse sa moustache e t 
écoute a t tent ivement la déposit ion du premier té 
moin. 

P l u s i e u r s lois pondant cette déposit ion i l se lève et 
Intervient avec une gian.de présence d'esprit |iour 
! i. -ise." la portée de certaii 
insiste sur . 
(ait éprouver Cadignu.i, et sur l e s inf luences que sa 
femme aurait subies de la part d'un avocat avec le
quel e l l e aurait entre tenu des rapports fréquents 
pendant la période qui a suivi l ' introduction de la 
demande en divorce. 

Cette a l l égat ion produit une certaine impression et 
e s t l'objet de nombreuses conversat ions de couloirs . 

Ou. n o m m e tout haut l 'avocat dont i l s 'ag i t . 
Quel est son rôle dans 'cet te affaire? 
Conseil de Cadignan, que l l e était la mesure de son 

intervent ion auprès de Mme Vandersmissen? 
L'accuse semble tenir beaucoup à constater que sa 

i femme allait voir souvent ce t avocat , qu'el le était 
I reçue toujours, e t qu'el le restait seu le dans son ca

binet . 
Qu'entend-i l ins inuer ? 
I n témoin . Mme Heetve ld . qui accompagna i t Mme 

Vandersmis sen , affirme que ces entrevues n'ont duré 
que que lques minutes et qu'e l les n'avaient qu 'un but: 
la rest i tut ion de certa ins papiers. 

La déposit ion de l'avoué Culus offre un grand inté 
rêt. Ami personnel de l 'accusé, i l lui a. en apprenant 
la réconci l iat ion, parlé avec une amit ié qui . a imant 
bien, chât ie b ien . 

Des quest ions dé l icates lui sont posées par le mi 
nistère publ ic et la défense pour l 'amener à caracté
riser l ' influence que Mme Vandersmissen exerçait sur 
l 'accusé. Sans préciser p lus qu'il ne convient , il indi
que ce t te femme faisait de son mari tout ce qu'el le 
voulait , e t qu'e l le le bernait avec un ap lomb rare. 

L'audience est levée à 1 heures 20. 

. f a i t s . C'est ainsi qu'il 
l ' importance des pertes d'argent que lui a 

d'autre part il était prêt lui-même à 
tout contre-projet ou amendement çui ne revêt i
rait pas uu caractère de trop grande violence. 

M. Lockroy alors a annouce qu 'un député de la 
majorité, M. Sourigues, ries Landes,déposerait un 
amendement reprenant l'ancienne proposition 
Dutàure. Cette proposition, ou le sait, entraîne 
l'expulsion générale des princes, à moins que 
ceux-ci n'aient sollicité préalablement une permis
sion spéciale de séjour, accordée par le gouverne
ment,suivant les circonstances. 

M. de Freycinet a répondu que cette motion 
menta i t d'être exrminèe dans la réunion ministé
rielle de demain et on est tombé d'accord pour 
accepter cette trêve de quelques heures. 

LA LOI DE PROSCRIPTION 
Pa r is , lundi 31 mai. — La commission de l 'ex-

puls; on s'est constituée cette après-midi, en nom
mant président M. Madier de Montjau, cette 
vieille- barbe ds questeur et M. Brousse, des Pyré 
nées-Or,'entales, dont il avait été question pour un 
sous-.secvèia.-iat d 'Etat, celui de la justice j e crois, 
et qui se consi lera de sa déconvenue de jadis en 
cherchant noise à des princes qui ne lui ont jamais 
rien refusé. La e.ommission a décidé d'entendre le 
président du conseil et les ministres de l ' intérieur 
et de la just ice. Klle a, du reste, comme toujours, 
reçu les explications des divers commissaires élus, 
qui ont rappelé ce qui s'était passé dans chaque 

bureau. 
Le seul incidont à noter, c'est que, d'après ce 

qu'à rapporté le commissaire élu par le 19" bureau, 
M. Michelin, M. .Sarrien aura i t fait allusion à des 
faits nouveaux qu ' i l aurai t à révéler, ce qui don
nerait un certain intérêt à sa déposition. On se 

•demande, non sans terreur, quel affreux mystère 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ I aura i t découvert la police républicaine. Jusqu'ici, 
Le train put continuer sa route a ,e<: quatre voi- ? tout s'est passé au grand jour et la conduite des 

tures demeurées à p c u près intact es , amenant six ( princes a été si correcte, qu'il est sèri tusement 
lutres .-.ont retournés à S question de ret irer purement et s implement le 

LA POLITIQUE 
B>AJun u n s ensmnsjsjui m& n»%vnunn*i 

On lit dans la S4swbi>fiM libéral*, Journal du 

Cantal : 
U s'est produit mercredi à S t -F lour , au consei l de 

révision, un b i t que nous ne pouvons appeler que 
scanda leux . 

Un conscri t , reconnu deux fois propre au service 
mil itaire par le consei l de révision des volontaires 
d'un an, et refusé deux fois à son examen du volon
tariat, ,! é té exempté . C'était le pl,»s v igoureux h o m m e 
de S t -F lour , disait le public , révolté par cet abus 
monstrueux . 

Ce conscri t , deux fois reconnu propre au service 
mil i taire et exempté hier, est le fils de M. Chanson, 
maire de Saint-Klour, conse i l ler généra l dn canton 
sud, député du Cantal . 

Nous l ivrons le fait a lappiéc ia t ion de tous les hon
n ê t e s g e n s . Pour nous , nous s o m m e s impuissants à 
qualif ier un pareil acte . 

Nous reproduisons l a le t tre que M. A m a g a t a 
adressée à M. le ministre de la guerre au sujet de ce 
scandale : 

« Sa int -Flour , le 20 mai 1886. 
<• Monsieur le mipistre de la guerre , 

« De graves abus ont été c o m m i s au consei l de révi
s ion dans les cantons de l 'arrondissement de Saint-
F lour . 

» P lus ieurs cas de violation flagrante de la loi se 
ront s igna lés à votre minis tère . 

» Parmi les faits graves qui se sont passés à Saint -
F lour . i l e n e s t un que je dénonce à votre just ice et à 
la just ice de l 'opinion publ ique . 

i. En 1884, un jeune h o m m e se présente devant le 

ec ma femme depuis le mois de jan
vier démontrent bien que l l e était notre s i tuat ion . 

A la suite de 1 infâme brochure de Dupleix, et de 
ses accusat ions , il avait été décidé qu'e l le s e just i f ie
rait dans une instance en divorce: e l l edeva i tprouver , 
par des preuves l éga les devant l e sque l l e s le public et 
moi -même nous n o u s i n c l i n e r i o n s q u ' e l l e était l égère , 
mais pas coupable . 

P l u s tard, je ne sais qui la consei l la , e l l e a v o u l u 
me faire transformer cet te action e n une demande en 
séparat ion: j 'avais m ê m e pris mes mesures dans ce 

but . . » . . . 
J appris à ce m o m e n t que ma femme colportait 

uartout, l e bruit de notre réconc i l ia t ion ,qu'e l l e a l la i t 
me l'opposer dans notre procès ; je compris que tout 
éta i t perdu. 

Je me rendis alors chez M. De Lantsheere qui m e 
montra combien ma conduite était é trange vis-à-vis 
de mes avocats et me conse i l la d en faire part à tt de 
Decker . Malheureusement , je devais ce matin plaider 
au Pala i s , e t ne pus m'y rendre de su i te . De retour 
chez moi. divers c l i ents m e ret inrent encore . Ce fut 
alors que je reçus une dépêche de ..i Moreau m'in-
vitant a passer chez lu i . et alors se passa la secae que 
vous connaissez . 

Le l endemain , v o y a n t que t o u t éta i t perdu pour 
moi, j 'essayai de faire venir mon p i r e à Bruxe l l e s : il 
l ' y refusa, ni indiquant Alost c o m m e rendez-vous. Je 
fis mes el orts pour' éviter ce t te e n t r e v u e là-bas, mais 
entin in'v rendis. I ne scène très vive e u t l ieu e t je 
revins dé espéré . Je n'avais jamais cherche que de 
rendre ma femme heureuse , e l l e était le but de toute 
ma vie, je lui avais tout sacril ié. 

Et voila que le, fait de ce t te réconci l iat ion al lai t 
être exploi té contre moi, qu'on allait y trouver la 
preuve de ces indignes accusat ions de Duple ix , que 
l'étais n» Alphonse . 

Aii ! si vous saviez c o m m e j'ai souffert et sang lo te 
à c e ' l e accusat ion , dont je ne pou a i s me justif ier ! 

u u a a d je me suis rendu rue Verte j ' a v a i s en poches 
ses le t tres : je voula is a l ler à e l le et lui dire : « Sont-
ce bien là les s e n t i m e n t s que vous ni exprimiez en 
m e demandant votre pardon ? Est-ce là ce que vous 
m'avez promis ? » . 

J'avais pr i s é g a l e m e n t mon revolver, qui depuis 
Quelques jours ne me quittait p lus . 

J'ai c o m m e n c é par montrer à m a femme la *<u,on, 
qui annonçai t la réconc i l ia t ion . . T u as voulu être 
n lus m a l i g n e que moi , e t vois, tu nous perds tous les 
deux » Klle est d'abord restée impassible , puis .apres 
un long Ftlcnce, j e t a n t le journa l derrière e l l e : • Que 
veux-tu que j y fasse, a-t -e l le dit , je n'y puis rien.» 

Notre conversat ion dura une demi-heure en \ iron. 
El le de plus en p lus froide et impass ible , moi 
m'échautrant au fur et à mesure que je la voyais dans 
ce t t e a t t i tude . 

Je lui ai alors demandé des le t tres ou le nom de 
M. Snutsel se trouvait : nous les avons triées ensem
ble. 

LES (RIS OUI SOM DES DÉLITS 
On lit d a n s la Rêpubliqn* Fron^a/sc : 

« M. de G a v a r d i e se p l a i g n a n t des c r i s 

ignobles q u e l 'on e n t e n d eu c e r t a i n s e n d r o i t s 

d e P a r i s , M. S a r r i e n , m i n i s t r e d e l ' i n t é r i eu r , 

lui a r é p o n d u q u e la j u r i s p r u d e n c e , si ce 

n ' es t la lég is la t ion , le laisse e n t i è r e m e n t d é 

s a r m é . 

« E s t - c e bien exact ? On nous disa i t auss i 

q u e la police e s t i m p u i s s a n t e a r é p r i m e r la 

v e n t e de « c a n a r d s » a u x t i t r e s m e n s o n g e r s ; 

n o u s a v i o n s beau r a p p e l e r q u e l ' e sc roquer ie 

est p a t e n t e cl q u ' a u c u n e loi ne la p ro t ège : les 

g e n s habi les secouaient la t ê t e d ' un a i r e n t e n 

d u non m o i n s q u e désolé . Et il a suffi, la 

s e m a i n e d e r n i è r e , de s ' ad resse r a u x t r i b u n a u x 

p o u r ob ten i r la c o n d a m n a t i o n de cet h o n n ê t e 

c o m m e r c e . iNe p o u r r a i t - o n pas faire de m ê m e 

p o u r les c r i s et les exh ib i t i ons m a l p r o p r e s '?... 

On se p l a in t des e n s indécen t s p a r lesque ls 

c e r t a i n s i n d u s t r i e l s r e c o m m a n d e n t des éc r i t s 

auss i bè tes qu ' obscènes . Voilà le l'ait t r è s f ré

quent et t r è s c h o q u a n t . O r , ce fait là est a t 

te in t d i r e c t e m e n t p a r la loi, quoi q u ' e n pense 

M. S a r r i e n , — non p a r la loi de 1881, il es t 

v r a i , m a i s p a r c e l l e du '.i a o û t 188^ , q u ' e n 

c e r t a i n s l ieux un al lccie de n e pas c o n n a î t r e : 

.• Art . 1er. — Est puni . . . qu iconque aura c o m m i s le 
« délit d'outrage aux bonnes moe i r s par la vente , 
<• l'offre, l 'exposit ion, l'affichage ou la distribution 
.< gratuite sur la voie publ ique ou dans des l ieux pu-
o Piics d'écrits, d'impr imés (autres que le livre), d'af-
« l iches , dess ins , gravures peintures , e m b l è m e s ou 
« images obscènes . 

( R ien d e p lus c la i r , r i en de p lus p réc i s . 

E t , r emarquez - l e , i l n ' e s t pas nécessa i re d ' exa 

m i n e r l o n g u e m e n t si l 'écri t ou le dess in m i s 

en \ o n t e cont ien t le délit d ' o u t r a g e a u x bon 

nes BMW I I : il suffit qu ' on l 'ai t offert {le m o t 

est d ' u n e i m p o r t a n c e capi ta le) , qu ' on l 'a i t 

oit'ei't c o m m e é tant obscène . Et c'est bien ce 

q u e font a v e c l e u r s c r i s i n d é c e n t s les i n d u s 

t r i e l s que M.de G a v a r d i e a s igna lés à la pol ice, 

c o m m e n o u s l'avons: fait m a i n t e s fois d a n s ce 

j o u r n a l . 

« Qu 'on se décide à les p o u r s u i v r e en v e r t u 

de la loi d u -2 aoû t 1882, e t i l s j se ron t c o n d a m -

contre "i un crédit de m ê m e s o m m e pour l ' Inst i tut 
P a s t e u r . 

L e s l i v r e t » i l ' o u v i - i e i i » 
L'ordre du jour appel le la suite de la discuss ion s u r 

les l ivrets d'ouvrier*. Le rapporteur annonce que la 
OOSUShSÉM i» l e i i on i é aux article" Il rt I qui lui ont 
é i f renvoyé» pur la chambre ri qui tendent a obl iger 
ION S a t r o M S délivrer S leur» ouvrier» des OorlttteSt» 
u t l c s u i t t exc lus ivement les 'lûtes de l eur entr*e t» 
do leur sort ie . 

Ces art ic les sont repoussés .puis repris sous formes 
d'art ic les addit ionnels par M. Laur . 

M. L o c k r o y repousse l a m c n d e m e n t Laur , e n se 
basant sur la nécess i té de faire rentrer tes ouvriers 
dans le droit c o m m u n . 

Les c lasses doivent disparaître, e t l'ouvrier doit 
rentrer dans le droit c o m m u n . f T r è s b i e n ! très bien !) 
Le l ivret facultatif n a i p a s besoin d'être autorisé par 
la loi, il suffit qu'i l ne soit pas défcndu.C'est ainsi que 
1 a l iberté de c h a c u n doit ê tre respectée . 

Le l ivret facultatif r ég l ementé par l a loi ne tarde
rait pas à devenir l e l ivret obl igatoire .par su i te d'une 
coal i t ion des patrons . C e s t par la l iberté qu'on é t e in 
dra tous l e s ferments de divis ion et de discorde. iTres 
bien ! très bien !) 

M . G u i l l a u m o n remercie le ministre des paroles 
qu'i l vient de prononcer e t qu'on entend pour i a pre
mière fois dans la bouche d'un minis tre , m ê m e répu
bl icain. (Tre» bien b 

M. H o u l l o a u a D u g a g e regrette que l e ministra 
Hit at tendu, puni . o m i i a i i n |e« a a i c i u s a a M , t^ws 
,.(., aitivlt"» Sietll et*. rtttBos*hl B«V 1» tllSfAb)*-.(I » « 
bfen ! « d r o i t e . ) 

La Chambre décide q u e l l e passera a une seconde 
l ec ture . 

L e s a r m é e s d e t e r r e e t d e n i e r 
L'ordre du jour appel le la discuss ion de la proposi

t ion de loi de M. B a l l u e ayant pour objet l 'assimila
tion de l 'armée de terre à l 'armée de mer , m c e qui 
c o n c e r n e le c o m m a n d e m e n t . 

M. d e B f a r t l m p r e y , député du Nord, conteste 
l 'ass imi lat ion qu'on voudrait établ ir entre l 'armée de 
terre et l 'armée de mer. Le c o m m a n d a n t d'un navire 
est maître absolu à son bord ; rien ne s j fait que par 
ses ordres ; la responsabi l i té est grande, mai» l ' indé
pendance est ent i ère . Kn cas U e n g a g e m e n t l a lutti* 
e s t courte , facile a embrasser dans tous s e s d é t a i l s ; 
les p lus grandes batai l les n ont pas dure p lus de qua
tre heures . Lesc i rcons tances qui dé terminent la perte 
d un navire sont toutes connues e l il sera t ics"aise de 
les mettre sous les veux des j u g e s qui prononceront 
en ple ine connaissance de cause . 

Le gouverneur d'une place fjrte es t ass i s té d'un 
consei l qu il consu l t e . Il a sous son c o m m a n d e m e n t 
un espace e t un personnel de troupes beaucoup p l u s 
considérable que le commandant u'un navire . L a dé
fense e s t très c o m p l è t e , toutes l e s ressources de l'art 
de l a guerre sorni m m e s o n o n u v i » e t i l y a n r e pnpo 
lation qui ne peut être cons idérée c o m m e m i é l é m e n t 
nég l igeab le . Enfin, ce n'est pas en q u e l q u e s heures , 
c'est pendant des semaines et des mois que l 'opéra
t ion se pro longe . 

Si au l ieu d u n e place ass i égée , l'on cons idère une 
troupe en c a m p a g n e , il y a des é l é m e n t s n o u v e a u x a 
faire entrer en l igne de c o m p t e . L'assimilation ne 
saurait être établ ie entre une troupe e n c a m p a g n e e t 
un bâtiment de g u e r r e . 

Il faut donc conserver le conse i l d 'enquête , et s'il y 
a l ieu à la réunion d'un consei l de g u e r r e , le c o m p o 
ser de capaci tés spéc ia les . 

C'est ainsi qu'on fera oeuvre de jus t ice en a s s u r a n t 
aux officiers tous l e s égards e t toutes l es g a r a n t i e s 
auxque l s i ls ont droit dans l ' intérêt m ê m e des a r m e s 
françaises. (Applaudissements à droite). 

M. T h i e r s répond que dans cer ta ins cas part icu
l i èrement graves la procédure ac tue l l e ne répond p a s 
à toutes l es ex igences d e l à s i tuat ion . On n e c o m p r e n d 
pas que l ' impunité puisse ê tre assurée a u coupable 
par la seu le volonté d'un minis tre de la g u e r r e . Le 
cas s'est pourtant présenté . 

Des oll icicrs sur la condu i t e desque l s , e n l S T O e t 
1871. le consei l d'enquête s 'est prononce défavorable
ment n'ont cependant pas été appe lés devant le c o n 
sei l de guerre , ils sont m ê m e restés dans l 'armée où 
i l s ont acquis de nouveaux grades . Et l ' indu lgence 
dont i l s ont profité ne peut, s 'expliquer q u e par des 
cons idérat ions pol i t iques . 

H . l e c o l o n e l d e P l a z a t n e t dit qu' i l serait bon 
d'éviter de pari cr avec v io l ence de l 'honneur de l 'ar-
mée.à la tr ibune française (Applaudissements a d r o i t e ) . 
Le consei l d 'enquête offre toutes l e s g a r a n t i e s dés i 
rables et la loi proposée a un caractère pol i t ique re 
gret tab le (Applaudissements a d m i t e ) . 

M . l e g é n é r a l B o u l a n g e r déc lare qu'il s'est ra l -
l i i à l'opinion de la c o m m i s s i o n parce qu' i l e s t i m e 
nécessaire que l'officier reconnu innocent puisse r e 
venir le front haut devant s e s camarades e t qu' i l i m 
porte qu'on ne puisse pas accuser le min i s tre de l a 
guerre , lorsqu'il ordonne de ne pas informer c o n t r e 
un officier.d'obéir à un s e n t i m e n t po l i t ique . 

M . d e l a F e r r o n a y s cons ta te que la loi préposée 
est une loi de eu-constance, une loi p o l i t i q u e . 

M B a l l u e proteste contre ce t t e a s ser t ion . 
SX. d o M a r t i m p r e y ins is te pour le m a i n t i e n d u 

consei l d 'enquête . Si l 'avis e s t favorable , on l e p u 
bliera et l'officier sera lavé: s'il e s t défavor-able.il thut 
que le renvoi devant le consei l de g u e r r e so i t ob l iga 
toire. (Très bien à droite . ) 

Par M) voix contre 170, sur 547 v o t a n t s , l a Cham
bre passe à la discuss ion des a r t i c l e s . 

Les art ic les 1 et 2 sont adopté s . 
Sur l 'article 3. M. Re i l l e p r é s e n t e un a m e n d e m e n t 

tendant au maintien du conse i l d ' e n q u ê t e . 
M. B o u l a n g e r repousse c e t a m e n d e m e n t qu i e s t 

rejeté. 
L'article o" est adopté 
Les autres art ic les et propos i t ions 'sont s u c c e s s i v e , 

ment adoptés . L'ensemble du proje t e s t adopté par 
356 voix contre 117. 

La séance est levée . S é a n c e dem.ain à 3 h e u r e s . 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
LE CDU ERCE DES FILS ET DES TISSUS ANGLAIS 

L ' i m p o r t a t i o n en F r a n c e d e s l a i n e s , fils e t 

t i s sus a n g l a i s , se d é c o m p o s e c o m m e s u i t p o u r 

les q u a t r e p r e m i e r s mo i s d e s a n n é e s : 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

(De nos correspondants particuliers et p i r FIL SPÉCIAL) 

•Séance du lundi 31 mai 1886 

Présidence de M. FLOOUET , président. 

La chambre adopte à l'unanimité un crédit de 
200,000 francs pour les victimes des tremblements de 
terre et des inondations en Algérie et par 408 voix 
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